
STOP A L’EVASION FISCALE 
Face à l’urgence sociale et écologique,  

200 milliards d’euros à récupérer 
 

 

 
 

 Au niveau de l'Union Européenne, « des montants énormes sont perdus 
en raison de l'évasion et de l'évitement fiscal. Selon les estimations, cela 
irait jusqu'à 1000 milliards € par an » (selon la commission européenne). 

   
 Chaque année, ce sont 60 à 80 milliards € qui manquent au budget de 

l’État français à cause de la fraude et de l’évasion fiscale (d’après 
Solidaires Finances publiques). S’y ajoutent les « niches fiscales », qui 
s’élèvent à 90 milliards € chaque année, (d’après la Cour des Comptes). 
 
 
Des sommes qui permettraient de créer des centaines de milliers d’emplois 
pour répondre aux urgences sociales et écologiques. 

Au niveau 
mondial, 
les paradis 

fiscaux 
n’abritent pas 

moins de 
20 000 milliards 

de dollars 
 

(selon Tax Justice Network). 



 
Depuis de nombreuses années, les scandales se succèdent : Panama Papers, Offshore Leaks, 
Swiss Leaks, Lux Leaks et tout dernièrement les Bahamas Leaks.  Ils nous font prendre la 
mesure des coûts de l’évasion fiscale pour les populations et la planète. Et pourtant, les 
autorités ne font rien, ou si peu, pour régler le problème ! Les paradis fiscaux continuent à 
prospérer. Les multinationales et les grandes banques, qui jouent un rôle clé dans l’industrie de 
l’évasion fiscale, n’ont toujours pas changé leurs pratiques.  
 
Au niveau international, deux revendications principales : 
● La mise en place d’un reporting pays par pays pour les multinationales 
● La création d’un organe des Nations Unies dédié à la lutte contre l’évasion fiscale 
 
Dans le contexte français, ces revendications sont déclinées selon trois axes :  
● Imposer la transparence 
● Cesser la course à la concurrence fiscale 
● Mettre fin à l’impunité fiscale 
 
Alors que les Faucheurs de chaises ou des lanceurs d’alerte comme Antoine Deltour, Raphaël 
Halet et Édouard Perrin, se retrouvent devant des tribunaux, l'impunité judiciaire dont jouissent 
les délinquants fiscaux et leurs complices est une injustice que nous ne pouvons pas accepter. 
Attac France vient de  publier un rapport «Rendez l’argent» qui fait la démonstration qu’il est 
possible – et urgent ! – de récupérer plus de 200 milliards d’euros par an. Comment ? Par des 
mesures balisées et crédibles, qui pourraient être mises en oeuvre par un gouvernement 
volontariste et poussé par les citoyens, associations, mouvements et syndicats mobilisés en ce 
sens. 

 
 Si des centaines de milliards € manquent dans les caisses de 

l’état, c’est uniquement le résultats de décisions politiques. 
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